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Édito

Bonne conscience

L’emploi  des  travailleurs  handi-
capés est un « marronnier » de
novembre pour  les  journalistes,
c’est-à-dire un thème qui revient
chaque  année  comme  les
femmes le 8 mars. Cela permet
de se donner bonne conscience
pour qu’une fois la journée pas-
sée, on n’en parle plus.
Le  sujet  n’est  pas  jugé  assez
porteur,  assez  « positif ».  C’est
pourquoi on préfère taire le fait
que le handicap est le critère le
plus  discriminant  à  l’embauche
et  que,  malgré  l’obligation  lé-
gale, le taux de travailleurs han-
dicapés  dans  les  entreprises
stagne.  De  plus,  celles-ci ont
obtenu  un  aménagement  des
règles de calcul qui, de fait, ré-
duit  l’obligation  d’avoir  6 %  de
travailleurs handicapés à 5,5 %.
Et  nul  ne viendra  s’en plaindre
car…  les  personnes  handica-
pées  sont  aussi  les  plus  invi-
sibles,  tout  au  moins  dans  les
médias :  leur  représentation
n’est que de 0,7 % à la télé. Et
si  on  les  voit,  c’est  générale-
ment  de  façon  stéréotypée.
Cette attitude d’ignorer  une ca-
tégorie  de  population  rappelle
celle  envers  les  personnes
âgées… en pire  car  cela  com-
mence  bien  avant  60 ans  pour
les personnes handicapées !

Le chiffre du mois

3076. C’est le nombre de dé-

cisions  d’expulsions  locatives
prises en 2018 en Picardie. Cela
représente un taux de 10,3 pour
1000  ménages  locataires  (en-
semble des personnes occupant
un  même  logement  loué),  un
taux proche de la moyenne na-
tionale  (10,2‰).  Cette  part  est
aussi très semblable d’un dépar-
tement  à  l’autre :  10,0‰  dans
l’Oise,  10,5‰  dans  la  Somme,
10,6‰ dans l’Aisne.

Un parc locatif social ancien et énergivore

Au 1er  janvier  2019,  la  Picardie comptait  150 000 logements  locatifs  so-
ciaux (2,9 % du parc français), c’est-à-dire mis en location par des bailleurs
sociaux et conventionnés. Cela représente 18,4 % des résidences princi-
pales de la région. 2,2 % d’entre eux sont vacants, un taux variant de 1,5 %
dans l’Oise à 3,6 % dans l’Aisne.
Dans la région, un bon tiers (34,5 %) de ces logements locatifs sociaux sont
situés dans les quartiers prioritaires de la ville, un taux supérieur à celui ob-
servé au plan national (29,4 %).
Le parc locatif  social  régional  est surtout composé d’immeubles collectifs
(79,1 %), mais moins souvent qu’au plan national (84,4 %), et, surtout, cette
part est très variable d’un département à l'autre : 74,5 % et 75,4 % dans la
Somme et l'Aisne mais 84,3 % dans l'Oise. De même, ces logements sont,
en Picardie, plus grands : 39 % d’entre eux ont au moins 4 pièces contre
37 % en France métropolitaine. Là encore, les disparités sont marquées :
cette part est de 41 % dans l’Aisne et l’Oise, de 35 % dans la Somme.
L’ancienneté de ces logements est,  en moyenne, de 38 ans, en Picardie
comme en France, un âge commun aussi à chaque département picard.
Toutefois,  au  plan  régional,  on  compte  54 % des  logements  qui  ont  au
moins 40 ans d’âge et près de 10 % plus de 60 ans.
Cette ancienneté contribue à faire que nombre de logements sont  énergi-
vores : près du tiers d’entre eux (32,3 %) ont une étiquette du diagnostic
DPE de E ou plus, alors que seuls 20,4 % de ces logements ont une aussi
mauvaise performance énergétique au plan national. Ce taux atteint même
37,4 % dans l’Aisne. C’est sans doute le signe que les politiques de rénova-
tion énergétique ont été moins actives dans la région qu’ailleurs.
L’une des raisons de cette situation est aussi que le nombre de logements
locatifs sociaux récents a moins augmenté en Picardie qu’au plan national :
+9377 depuis 2014, soit +6,7 % en 5 ans contre +10,2 % au niveau natio-
nal.  Les évolutions entre départements picards sont encore une fois très
disparates :  +8,9 % dans la Somme, +7,1 % dans l’Oise mais seulement
3,8 % dans l’Aisne, un département qui, donc, rénove et construit moins.
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L’emploi de travailleurs handicapés stagne

En France,  les  établissements  privés et  publics  à  caractère  industriel  et
commercial (Epic) de 20 salariés et plus ont obligation d’avoir une part de
travailleurs handicapés (TH) dans leur effectif d’au moins 6 %. Pour y satis-
faire, ils ont la possibilité soit d’embaucher directement une personne handi-
capée,  soit  de  manière  indirecte  (stagiaire,  sous-traitance,  prestation  de
service), soit enfin de verser une contribution financière.
En 2018, seuls 34 % des établissements assujettis à cette loi y répondent
en recourant uniquement à l’emploi direct et 17 % en recourant à la fois à
l’emploi direct et indirect. Cela signifie que la moitié des établissements est
encore obligé de verser une pénalité pour atteindre l’objectif des 6 %.
Certes, 80 % des établissements assujettis emploient directement au moins
un travailleur handicapé. Mais le taux d’emploi direct en « équivalent temps
plein (ETP) », rapportant les travailleurs handicapés en ETP à l’effectif de
l’ensemble des établissements ayant cette obligation, n’est que de 3,5 % en
2018. Cette part stagne depuis 2016 malgré une progression de l’emploi
global. De plus, les emplois sont plus fréquemment à temps partiel : c’est le
cas  de  44 % des  femmes et  18 % des  hommes travailleurs  handicapés
alors que cette part est, respectivement, de  28 % et 6 % pour l’ensemble
des salariés des établissements assujettis.
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